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AG2R La Mondiale, nouveau leader d'opinion des assureurs selon
Ultramédia

jeudi 30 janvier 2020

86 mots - < 1 min

: TRIBUNE-ASSURANCE.FR

(AOF) - Ultramédia a classé AG2R La Mondiale en tête de son baromètre 2019

"Marques : quels sont les nouveaux leaders d’opinion ?" sur le secteur de l'as-

surance. L'agence de communication a salué sa capacité à produire du conte-

nu, à accroître sa visibilité sur les réseaux sociaux et attirer de nouveaux "fol-

lowers". Matmut et Groupama se classent seconds ex-aequo grâce au sponso-

ring sportif et aux réseaux sociaux respectivement, alors qu'Axa complète le

podium, porté par un excellent référencement et une des plus importantes

communautés de "followers".

par Tribune-Assurance.fr

Tous droits réservés 2020 Agence Option Finance (AOF) -
Tous droits de reproduction réservés par AOF. AOF collecte
ses données auprès des sources qu'elle considère les plus
sûres. Toutefois, le lecteur reste seul responsable de leur
interprétation et de l'utilisation des informations mises à sa
disposition. Ainsi le lecteur devra tenir AOF et ses
contributeurs indemnes de toute réclamation résultant de
cette utilisation. Agence Option Finance (AOF) est une
marque du groupe Option Finance
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Dette privée: 250 M EUR pour financer des sociétés dans une logique durable
(PAPIER GENERAL), Prev

par Anne Padieu

mardi 28 janvier 2020 18:24

659 mots - 3 min

INVESTISSEMENTS-DETTE-EMPLOI-GOUVERNEMENT-ENVIRONNEMENT-SOCIAL

Paris, 28 jan 2020 (AFP) - Dix grands investisseurs institutionnels ont engagé

250 millions d'euros dans un fonds pour les entreprises qui s'inscrivent dans

une logique durable, une première en Europe couronnée d'un premier prêt au

groupe de restauration Bertrand en contrepartie de créations d'emplois.

Une signature symbolique a été organisée avec la ministre du Travail Muriel

Pénicaud, venue "encourager la démarche" qui intègre "la performance écono-

mique et la performance sociale".

En moins de six mois, ce fonds, Eiffel Impact Debt, a recueilli 250 millions

d'euros d'engagements souscrits par de grands noms du secteur: AG2R, La

Mondiale, Aviva France, L'Auxiliaire, Groupama, Harmonie Mutuelle, Page 2/7

MACIF, MAIF, Natixis Assurances, Securex et Suravenir.

Les taux d'intérêt adossés aux prêts que va consentir ce fonds diminueront mé-

caniquement lorsque les emprunteurs concrétiseront des objectifs en termes

social ou de respect de l'environnement. Ce type de placement, surnommé "in-

vestissement à impact positif", monte peu à peu ailleurs, mais Eiffel Impact

Debt, lancé par le spécialiste du financement des entreprises Eiffel Investment

Group, est présenté comme le fonds le plus important en Europe dans ce do-

maine pour la dette privée.

Le patron d'Eiffel Investment Group, Fabrice Dumonteil, a souligné lors d'une

conférence de presse que les contraintes extra-financières imposées aux em-

prunteurs permettaient aux investisseurs "d'attirer les bons élèves".

Son fonds veut financer 20 à 25 entreprises dans les deux à trois prochaines

années, de 10 à 100 millions d'euros chacun seul ou à plusieurs. Il vise une

taille cible de 400 à 500 millions d'euros d'ici à la fin de l'année et n'exclut pas

d'attirer des acteurs publics "avant l'été".

Après cette première opération, "on va être copié. Le marché va nous suivre", a

t-il assuré, soutenu par Mme Pénicaud, qui espère qu'elle aura un "effet tache

d'huile".

Le Groupe Bertrand, premier groupe de restauration commerciale en France,

est la première entreprise à bénéficier de ce nouveau type de financement

par de la dette privée, a précisé Eiffel Investment Groupe. En contrepartie du

prêt de 40 millions d'euros qui lui a été accordé, le groupe d'Olivier Bertrand

s'est engagé contractuellement à générer 3.500 créations nettes d'emplois en

France sur toute la durée de l'emprunt.

"Ce financement doit permettre l'ouverture d'une centaine de restaurants sur

les quatre prochaines années et la création de 3.500 emplois en CDI" (contrats

à durée indéterminée), a déclaré M. Bertrand, patron et fondateur du groupe.
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"Outre l'intérêt financier, Groupe Bertrand y voit l'intérêt de raconter une his-

toire à ceux qu'elle veut recruter", au moment où les jeunes actifs semblent

plus sensibles que leurs aînés aux critères sociaux et environnementaux.

- Strict suivi -

Les critères précis retenus par Eiffel Impact Debt sont définis au cours d'une

discussion avec chaque entreprise qui cherche à se financer. Divers axes de

progrès peuvent être privilégiés, dans des domaines tels que l'emploi, la réduc-

tion de bilan carbone, l'éducation, la formation, l'égalité, la diversité, etc.

"S'il réussit à tenir ses objectifs, le prêt lui coûtera moins cher", explique à

l'AFP Antoine Maspétiol, qui gère le fonds Eiffel Impact Debt.

"On sera intransigeant sur cette démarche d'impact", avec un suivi "tous les

trimestres", assure-t-il. Il en va de la crédibilité du fonds.

L'idée est née du constat que les prêteurs ne peuvent généralement agir qu'en

amont de leurs investissements, en excluant de "mauvais" investissements

sans pouvoir contrôler la trajectoire des critères ESG (environnementaux, so-

ciaux et de gouvernance) des sociétés financées dans la durée.

Une telle gestion volontariste d'entreprise "peut rejoindre l'intérêt général" à

l'heure où "une partie des citoyens a l'impression qu'une partie du monde est

gagnante et que l'autre est laissée pour compte", affirme Mme Pénicaud.

Les épargnants français, qui placent leur argent dans les grands investisseurs

du fonds, participent indirectement à ce financement à impact positif: "avec

leur assurance-vie et leur épargne-retraite, ils auront créé des emplois du-

rables" en France, fait valoir M. Dumonteil.

pan/pn/LyS

NATIXIS

AVIVA■

Tous droits réservés AFP 2020

e97745f48cd0430430ec86c94d0e61d49a71682213388816b1ea230
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ENCADRÉS DE L'ARTICLE

LES BANQUES DE RENAULT ET PSA EN CHIFFRES

PRÉSENCE RCI Bank and Services 3 500 collaborateurs dans 36 paysBanque PSA Finance 3 600 collaborateurs

dans 18 pays

NOUVEAUX FINANCEMENTS (2018) RCI Bank and Services 20,9 milliards d'euros Banque PSA Finance 13,9 mil-

liards d'euros

RÉSULTAT NET CONSOLIDÉ (2018) RCI Bank and Services 858 millions d'euros Banque PSA Finance 320 mil-

lions d'euros

ORANGE BANK TOUJOURS DANS LE ROUGE

Deux ans après son lancement, la néo-banque du groupe Orange peine encore à trouver le chemin de la

rentabilité, avec une perte brute d'exploitation de 115 millions d'euros au cours des neuf premiers mois de

l'année passée. « C'est moins qu'en 2018, mais plus qu'en 2020 », veut croire son directeur général, Paul de

Leusse, en novembre 2019. En cause, les coûts d'acquisition des nouveaux clients et les investissements

dans les systèmes d'information. Revendiquant 500 000 clients, Orange Bank annonce un rythme d'acquisi-

tion de plus 20 000 nouveaux clients par mois. Pour dynamiser son activité, la banque digitale – détenue à

35 % par Groupama – propose désormais une offre de crédit dans les boutiques Orange et a signé un par-

tenariat avec le promoteur Nexity dans le domaine du crédit immobilier. Présente en France, en Roumanie

et depuis peu en Espagne, elle compte s'implanter dans les pays d'Afrique de l'Ouest au deuxième se-

mestre de cette année.

Tous droits réservés 2020 Usine Nouvelle

0a7ba51984a0b70a501186292200c1df9b14798639311cb729fbe6f
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Groupama soutient le développement des start-ups avec le programme "DAF for
Good"

mercredi 29 janvier 2020

85 mots - < 1 min

: TRIBUNE-ASSURANCE.FR

(AOF) - DFCG, le réseau des dirigeants financiers, et le fonds de dotation RAI-

SESHERPAS viennent de lancer en partenariat avec Groupama la cinquième

saison de "DAF for Good" (programme DFCG Entrepreneurs & DAF). Il s'agit

d'un programme d'accompagnement afin d'aider les start-ups à se développer.

Les 15 start-ups sélectionnées par RAISESHERPAS et HEC Alumni bénéficie-

ront de l'aide d'un duo de dirigeants financiers (directeur financier/directeur

de contrôle de gestion), membres de DFCG, qui leur accordent bénévolement

huit heures de leur temps chaque mois pendant un an.

par Tribune-Assurance.fr

Tous droits réservés 2020 Agence Option Finance (AOF) -
Tous droits de reproduction réservés par AOF. AOF collecte
ses données auprès des sources qu'elle considère les plus
sûres. Toutefois, le lecteur reste seul responsable de leur
interprétation et de l'utilisation des informations mises à sa
disposition. Ainsi le lecteur devra tenir AOF et ses
contributeurs indemnes de toute réclamation résultant de
cette utilisation. Agence Option Finance (AOF) est une
marque du groupe Option Finance

bb7075ad86803a03c0fa88599201219e90644587798111893f7f4a6
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Réforme des mutelles optique et dentaire : attention aux hausses de cotisations

lundi 27 janvier 2020 14:09

1409 mots - 6 min

: CAPITAL.FR

Le coût de la réforme 100% santé pourrait être répercuté sur les primes

des contrats, qu’ils soient collectifs ou individuels. Nos conseils pour

faire jouer la concurrence.

Jusqu’ici, tout va bien. Du moins à en croire les premières annonces faites du

côté d’Harmonie Mutuelle, de Groupe Aésio, d’Allianz, d’Axa, de la Maaf, de la

MMA ou de la GMF, selon lesquelles la hausse des cotisations santé à attendre

en 2020 ne devrait pas excéder 2 à 3%. Soit une inflation similaire aux années

précédentes et pour l’essentiel due à la croissance naturelle des dépenses de

soins, ainsi qu’à la réévaluation du plafond de la Sécurité sociale, base de cal-

cul de nombreux remboursements. De quoi satisfaire la ministre de la Santé

Agnès Buzyn, qui avait enjoint les mutuelles de ne pas utiliser le prétexte du

reste à charge zéro pour augmenter leurs tarifs. "Nous nous sommes engagés

à ne pas répercuter le coût du 100% santé sur les cotisations de nos clients en

2020", confirme la responsable d’une filiale d’assurances d’une grande banque

mutualiste.

Selon diverses évaluations, la réglementation, en rythme de croisière, pourrait

susciter de 200 à 300 millions d’euros de dépenses supplémentaires par an.

"Une facture impossible à absorber par les complémentaires", constate Fabien

Soccio, directeur du comparateur Meilleureassurance.com. Si bien qu’une

hausse des cotisations dès 2021, et encore plus en 2022, semble inéluctable.

Heureusement, la loi a aussi prévu de faciliter la procédure pour fausser com-

pagnie à un assureur devenu trop gourmand.

Notre comparatif de six contrats individuels couvrant un jeune artisan

Ce jeune actif, s'il a peu de dépenses de santé, peut opter pour les formules

responsables à moins de 20 euros par mois d'Allianz et Harmonie Mutuelle qui,

dès 2020, lui donneront accès au 100% santé en optique et en dentaire. À l'in-

verse, un contrat avec un renfort sur ces deux domaines lui permettra de limi-

ter le reste à charge pour des équipements haut de gamme non compris dans

le RAC 0, en particulier pour des lunettes avec des verres complexes dotés de

traitements particuliers (lumière bleue notamment). À noter : dans tous les

cas, la chirurgie réfractive, pour la myopie notamment, est très peu rembour-

sée (Axa offre ici la meilleure couverture).

Jusqu’à 16% de hausse sur trois ans pour les contrats collectifs

Les complémentaires santé d’entreprise ont pour point commun d’être tout

juste à l’équilibre, si ce n’est déficitaires. La charge de remboursement sup-

plémentaire liée au 100% santé devrait logiquement les pousser à augmenter

leurs tarifs d’environ 8% sur la période 2020-2022, selon Franck Cheron, du ca-

binet Deloitte, ce qui porterait la hausse globale à 16%. Pour ne rien arranger,

cette moyenne cache de fortes disparités. Les salariés des grandes entreprises,

qui bénéficient souvent de contrats haut de gamme limitant déjà le reste à

charge, ne devraient ainsi pas subir plus de 8% de hausse, le surcoût de la ré-

forme étant moindre pour les gestionnaires de ces contrats.

↑ 7
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Tout l’inverse des salariés de PME et TPE, qui ne bénéficient en général que

de couvertures d’entrée de gamme, au reste à charge maximal sur le dentaire

ou l’audition. L’accès, dès janvier prochain, à des paniers de soins entièrement

pris en charge sera fortement inflationniste. A moins que les hausses à venir

ne soient l’occasion, pour l’employeur, d’augmenter sa participation finan-

cière, fixée à 50% minimum selon la loi.

Notre comparatif de six contrats individuels couvrant un couple avec deux en-

fants

Pour ce couple avec enfants, la meilleure protection est sans conteste celle

d’Eovi MCD, qui ne laisse par exemple aucun reste à charge (sauf la franchise

de 1 euro non remboursable ) sur les consultations médicales. Mais son coût,

de 233 euros par mois, est 45% supérieur à la moyenne de notre panel. Les

offres les moins chères, proposées par Allianz, Axa et Maaf, pourraient, elles,

devoir augmenter leurs tarifs suite à la mise en place du 100% santé qui les

forcera à supprimer un reste à charge élevé sur les soins dentaires ou op-

tiques. A noter : l’intérêt de passer par un réseau de soins. Chez Groupama,

par exemple, le reste à charge pour une couronne dentaire facturée 700 euros,

baisse alors de 120 euros.

Presque aucun contrat individuel ne devrait échapper à la hausse

Les spécialistes des contrats individuels auraient-ils anticipé la réforme du

100% santé? "Certaines de ces complémentaires ont déjà augmenté leurs tarifs

de 4 à 5% en 2019", rappelle Fabien Soccio. Il faut dire que la nouvelle régle-

mentation risque d’augmenter fortement la consommation de soins de leurs

souscripteurs, ce type de contrat couvrant en général très mal les principaux

postes concernés, comme le dentaire et l’audition. A moins que les mutuelles

ne décident de réduire leurs frais de gestion. "C’est une piste d’économies im-

portantes pour le secteur", confirme Noëlle Chevesson, consultante indépen-

dante dans le domaine de la santé.

Alors même qu’ils paient la note la plus élevée, à 2.560 euros par an en

moyenne pour un couple de retraités selon Meilleureassurance.com, les se-

niors doivent donc se préparer à cotiser plus. Tous contrats individuels

confondus, l’inflation pourrait avoisiner de 10 à 15% sur les trois prochaines

années. Seul type de mutuelles qui devrait échapper à cette flambée : celles

dites au ticket modérateur, 30% moins chères que la moyenne. "Elles

s’adressent à un public jeune qui cherche à couvrir ses dépenses courantes",

résume Ludovic Cohen, responsable du pôle santé chez Allianz. Soit les visites

chez des médecins généralistes ou spécialistes de secteur 1, et les frais d’hos-

pitalisation (sans indemnisation d’une chambre individuelle). Ces offres sont

d’autant moins susceptibles d’augmenter que, estampillées "non respon-

sables", elles ne donneront pas accès aux paniers sans reste à charge.

Notre comparatif de six contrats individuels couvrant une retraitée

La protection maximale réclamée par cette assurée niçoise de 68 ans, en ma-

tière de consultations médicales et d’appareillages dentaires, optiques ou en-

core auditifs, lui coûte cher : 121 euros par mois en moyenne, pour les six com-

plémentaires de notre panel, soit un budget annuel de près de 1 500 euros. Et

ce alors même que certains restes à charge sont élevés : à l’exception d’Eovi

MCD, très bien placée, les mutuelles forcent cette patiente à payer de sa poche

↑ 8
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de 56 à 81% du prix d’un appareillage des deux oreilles. A moins d’un carac-

tère urgent, ce type de profil a donc tout intérêt à attendre la mise en place du

100% santé dans ce dernier domaine, en janvier 2021, pour s’équiper. Si Grou-

pama, de son côté, affiche les cotisations les plus modérées de notre compa-

ratif, elle impose un reste à charge élevé en matière d’équipements dentaire

comme optique. Pas sûr qu’avec la mise en place du 100% santé, qui réduira à

zéro la dépense finale sur ce type de prestations dès 2020, la mutuelle puisse

maintenir durablement de telles conditions tarifaires.

Les garanties seront plus facilement comparables

Comme le montrent nos tableaux (établis à partir de tarifs avant mise en place

du reste à charge zéro), les remboursements varient considérablement d’un

contrat à l’autre… Le problème, c’est que les garanties, exprimées en pour-

centage (100%, 150%, 300%...) d’une base de remboursement (BR) ou d’un ta-

rif conventionné (TC), sont très difficilement comparables. Cela devrait chan-

ger cette année, le secteur s’étant engagé à rendre ses contrats plus lisibles

en donnant, pour les prestations les plus courantes, les remboursements à at-

tendre en euros. Ce qui permettra de facilement calculer le reste à charge à

prévoir. Par ailleurs, les assureurs devront désormais indiquer, lors de la sous-

cription, le pourcentage moyen des primes restitué sous forme de rembourse-

ments à tous les détenteurs du contrat. Un bon indice des frais de gestion pré-

levés, comme des marges réalisées.

Une résiliation de votre contrat bientôt facilitée

Comme cette transparence exigée des mutuelles ne suffira pas à elle seule à

accentuer la concurrence, le gouvernement a aussi prévu de faciliter la résilia-

tion d’un contrat, sur le modèle de la procédure en vigueur pour les assurances

habitation ou automobile. Dès décembre 2020, il deviendra ainsi possible de

changer à tout moment de contrat (y compris pour ceux déjà en cours), après

un an d’engagement. Cette résiliation pourra être stipulée par mail, et l’as-

sureur devra rembourser les cotisations versées en trop, sous trente jours. Un

net progrès par rapport aux modalités actuelles, qui imposent d’envoyer un re-

commandé au plus tard deux mois avant la date d’échéance, tout en obligeant

l’assureur à vous informer de cette faculté, au plus tard seulement quinze jours

en amont de cette limite.

Martin Lutze/Pixabay.
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Assurance vie : ces alternatives aux fonds euros qui peuvent rapporter plus

vendredi 24 janvier 2020 16:40

2376 mots - 10 min

: CAPITAL.FR

La baisse des taux d’intérêt des fonds euros de l’assurance vie n’est pas

une fatalité. De nombreuses options existent pour doper le rendement

de son épargne.

Les assureurs vont vous faire aimer le risque sur votre contrat d' assurance vie!

Depuis septembre 2019, on ne compte plus les compagnies imposant des bar-

rières à l'entrée sur leur fonds garanti : de Generali, qui pourrait relever les

frais d'entrée tout en exigeant un minimum en unités de compte à chaque ver-

sement, à l'Afer, qui, dans le cas de nouveaux adhérents souhaitant placer plus

de 100.000 euros, plafonne à 70 % la part à orienter sur le fonds euros. Même

les contrats en ligne, longtemps les plus flexibles, devraient être concernés.

“Nous ne pouvons pas être parmi les derniers à accepter des versements à 100

% en fonds euros”, se défend Benoît Grisoni, directeur général de Boursora-

ma Banque. Au final, seules quelques mutuelles, comme la Maif et la Macif,

devraient laisser une totale liberté à leurs épargnants en 2020. Si bien que

les poussiéreux monosupports, ces contrats sur lesquels aucune diversification

n'est possible, pourraient vite retrouver de l'intérêt. A l'image de Dynavie, de

Monceau Assurances, ou du Compte épargne de la Carac, qui ont respective-

ment servi 2,20 % et 1,80 % de rendement en 2019.

Tout n'est pas noir cependant pour qui entend préparer ses vieux jours, car,

à l'inverse, le nouveau plan d'épargne retraite (PER), créé par la loi Pacte, ne

manque pas de flexibilité. Il offre ainsi la possibilité de sortir à 100 % en capital

à la retraite, et autorise une portabilité totale de l'épargne entre compagnies,

pour des frais limités. De quoi enterrer l'ancienne gamme de produits toujours

disponibles, comme le Perp et le Madelin.

Assurance vie multisupport

La rentabilité du fonds euros devrait se replier de 0,4 point pour l’année 2019,

à 1,4 % environ. Les assureurs ont-ils d'autre choix, alors que Bernard De-

las, le vice-président de l'ACPR (Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-

tion), a qualifié d'”insoutenables” les taux servis par le secteur? “A ce rythme

de baisse, ils ne devraient plus s'élever qu'à environ 0,5 % d'ici trois à cinq

ans”, résume Cyrille Chartier-Kastler, fondateur du site Good Value for Mo-

ney. On l'aura compris, mieux vaudra diversifier la mise, comme y forcent les

assureurs. Ceux-ci, qui ont au moins le mérite de la cohérence, proposent de

nombreux supports pour le faire, adaptés même aux épargnants réfractaires au

risque. Exemple avec les fonds immobiliers : il était possible en 2018 d'obtenir

plus de 3 % de rendement, net de tous frais, en visant une SCPI. Bilan plus mi-

tigé en revanche pour les OPCI, relativement moins investis dans la pierre, aux

performances 2018 souvent négatives. Autre option, disponible sur un nombre

croissant de contrats, les fonds structurés, qui promettent, en cas de hausse

de la Bourse, de vous servir un coupon, avant de vous restituer la mise. Ils ont

rapporté de 4,70 à 7,40 % en 2018, là aussi net de frais. Mais attention, avec ces

fonds, si les marchés baissent, l'épargne est immobilisée une année de plus. Et

ne sera pas du tout protégée en cas de krach (au-delà de 40 % de baisse, sur le

plupart des produits). Comme avec les SCPI ou les OPCI, mieux vaudra ne pas
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y consacrer plus de 20 % de votre contrat.

La dernière option, qui consiste à déléguer la gestion sur les marchés bour-

siers, impose en revanche de basculer toute l'épargne. Même avec un profil

prudent, il est alors possible de beaucoup gagner (de 2,7 % à 7,5 % net de frais

sur les six premiers mois de 2019), comme de perdre (de -1,4 % à -5,3 % en

2018, une année noire). Globalement, sur trois ans, les performances sont sa-

tisfaisantes chez Asac-Fapes et Axa (7 % environ), et décevantes chez Société

générale et Placement-direct.fr (3 % environ).

Fiscalité : En cas de retrait, les gains correspondant aux primes versées avant

le 27 septembre 2017 sont imposés, sur option, à un taux de 35 % dans les

quatre ans suivant l'ouverture du contrat, abaissé à 15 % entre la quatrième

et la huitième année. Les gains correspondant aux primes versées après cette

date, même sur d'anciens contrats, sont soumis d'office à un prélèvement for-

faitaire au taux unique de 12,8 %, dans les huit premières années du contrat.

Si le contrat a plus de huit ans, les gains bénéficient d'un abattement de 4.600

euros pour un célibataire (9.200 euros pour un couple). Ces abattements sont

doublés, jusque fin 2022, en cas de transfert dans l'année des sommes retirées

vers un nouveau PER. Au-delà, les gains sont imposés au taux forfaitaire de

7,5 %, tant que le détenteur n'a pas versé plus de 150.000 euros, net de rachat,

en assurance vie, tous contrats confondus (le double pour un couple). S'il fran-

chit ce seuil, l'impôt est prélevé d'office, à un taux forfaitaire de 12,8 %, sur les

seuls gains issus de versements effectués après le 27 septembre 2017, et pour

la part dépassant ce seuil de 150.000 euros. Dans tous les cas, il reste possible

d'opter pour une imposition au barème de l'impôt sur le revenu. S'ajoutent les

17,2% de cotisations sociales, prélevées tous les ans sur les intérêts du fonds

euros et lors du retrait sur les unités de compte. A noter : sur les contrats ou-

verts avant 1983, la part de gains générée par les primes versées dès 2020 sera

taxée à 7,5%. Les autres intérêts restent exonérés d'impôts.

En cas de sortie en rente, celle-ci est imposée à l'impôt sur le revenu sur une

part de son montant dépendant de l'âge de déclenchement : 50 % entre 50 et

59 ans, 40 % entre 60 et 69 ans, et 30 % au-delà. En cas de décès, c'est l'âge

du souscripteur au versement qui compte. Pour les sommes investies avant 70

ans, le capital est transmis sans droits de succession, dans la limite de 152.500

euros par bénéficiaire. L'excédent est imposé à 20 % ou à 31,25 % dès 700.000

euros. Pour les cotisations après 70 ans, l'abattement atteint 30.500 euros,

tous bénéficiaires confondus, et ne porte que sur les primes versées. Les gains,

eux, sont exonérés.

Fonds eurocroissance

Multiplier par huit d'ici deux ans un encours des fonds eurocroissance qui

culminait à 2,5 milliards d'euros fin 2018, soit 0,15 % du total de l'assurance

vie. Voilà l'objectif que s'est assigné la loi Pacte pour ce produit, boudé des

épargnants depuis sa création en 2014. Il sera désormais possible aux assu-

reurs de calculer un taux de performance annuelle unique, alors que jusqu'ici

les moyennes publiées ne correspondaient jamais aux gains empochés à titre

individuel. La loi les autorise également à davantage recourir aux investisse-

ments non cotés, gage de performance sur le long terme. Le millésime bour-

sier 2019, excellent, devrait par ailleurs les aider à servir de très bons taux, et

compenser la déception de 2018. Une poignée d'assureurs avaient su augmen-

ter ou préserver le capital (de 0,01 % chez Generali à 1,40 % chez Crédit agri-
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cole et LCL, 2,40 % chez Axa et même 2,85 % chez Agipi) mais d'autres avaient

échoué (de -1,35 % chez CNP Assurances à -1,66 % chez Afer et Aviva, voire

-4,65 % chez BNP Paribas). Les premiers taux annoncés pour 2019 sont donc

sans surprise bien plus rassurants : 13,33 % pour l’Afer, 3,50 % chez Agipi ou

encore 3,00 % chez Axa. Rappelons que ces fonds ne garantissent le capital

placé qu'au bout de huit ans, parfois davantage selon les contrats.

Fiscalité : Celle de l'assurance vie multisupport. Le transfert du capital d'un

contrat traditionnel vers un eurocroissance est possible sans perte d'antériori-

té fiscale, à condition de rester chez le même assureur et qu'au moins 10 % du

fonds euros de l'ancien contrat soient affectés à l'eurocroissance.

Plan d'épargne retraite (PER)

Si les assureurs et gérants d'épargne d'entreprise se conforment aux vœux de

Bruno Le Maire, c'est d'ici fin mars 2020 qu'ils auront finalisé leurs offres en

matière de plan d'épargne retraite, ce produit créé par la loi Pacte. Chaque

épargnant pourra alors faire son choix entre la version individuelle de ce pro-

duit, le PERin, ou sa version collective, le PERe (voire le PERo, successeur du

contrat “article 83”, à cotisations obligatoires), qu'un employeur pourra pro-

poser. Ce nouveau produit a tout pour plaire, puisqu'il sera possible de sor-

tir totalement en capital à la retraite. Jusqu'ici, ce n'était autorisé que sur un

Perco ou, à hauteur de 20% maximum, sur un Perp. “Cette solution devrait

être choisie par une majorité d'épargnants”, pronostique Edouard Michot, pré-

sident d'assurancevie.com. Il sera possible, à la sortie, d'étaler la charge fis-

cale. “Probablement en quatre fois”, explique Guillaume Pierron, directeur des

assurances individuelles chez Groupama. Le PER simplifiera aussi la vie du dé-

tenteur en cours d'épargne: un transfert des sommes d'un produit à l'autre

est autorisé à tout moment, pour des frais limités à 1 % dans les cinq pre-

mières années, et nuls au-delà. Alors que tous les versements volontaires se-

ront, par défaut, déductibles du revenu imposable, même s'ils sont affectés à

un PERe, les travailleurs indépendants, eux, n'auront plus à verser de cotisa-

tions annuelles minimales. Enfin, il sera possible de récupérer tout son capital

en cas d'accident de la vie, ou pour acheter sa résidence principale (sauf avec le

PERo, dans le dernier cas). Même si la loi prévoit de doubler l'abattement fis-

cal consenti aux épargnants à plus de cinq ans de la retraite qui effectueraient

un retrait en assurance vie visant à alimenter un PER, mieux vaut patienter

avant de souscrire. Les contrats sans frais d'entrée restent rares. Et il faut lire

les petites lignes: ainsi, certains assureurs peuvent, dès la souscription, exiger

un choix, irrévocable, entre sortie en rente ou capital. Et d'autres n'autorisent

les sorties en capital qu'en une seule fois!

Fiscalité : Par défaut, les versements volontaires sur un PERin comme sur un

PERe sont déductibles du revenu imposable, dans la limite de 10 % de celui-ci

et de 32.419 euros en 2020. Les travailleurs non salariés peuvent déduire, en

plus, 15 % du bénéfice imposable compris entre un et huit plafonds de la Sécu-

rité sociale, soit un maximum de 76.073 euros en 2020. A la retraite, en cas de

sortie en rente, celle-ci sera alors soumise à l’impôt sur le revenu (IR), après

un abattement de 10 %. En cas de sortie en capital, les gains subiront les pré-

lèvements sociaux de 17,2 %, ainsi que l'IR via un prélèvement forfaitaire de

12,8%, ou sur option au barème de l'IR. Le capital retiré, lui, sera soumis au

barème de l'IR. Les gains issus de l'épargne salariale affectée au PER (partici-

pation, intéressement, abondement, etc.), ainsi que ceux issus de versements

volontaires n'ayant pas, sur option lors de la cotisation, bénéficié de la déduc-
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tibilité du revenu, suivent une fiscalité différente. En cas de sortie en rente,

celle-ci est imposée à l'impôt sur le revenu et subit les prélèvements sociaux

sur une part de son montant dépendant de l'âge de déclenchement: 40 % entre

62 et 69 ans, et 30 % au-delà. En cas de sortie en capital, seuls les 17,2 % de

prélèvements sociaux sont dus, sur les seuls gains. En cas de sortie anticipée

pour l'achat de sa résidence principale, les gains issus de versements volon-

taires déductibles supportent les taxes sociales, et sont imposés au PFU (prélè-

vement forfaitaire unique) ou, sur option, au barème de l'IR. Le capital est im-

posé à l'IR. Les gains issus de l'épargne salariale ou de versements volontaires

non déductibles sont exonérés d'impôts, mais pas de prélèvements sociaux. Le

capital est totalement exonéré. En cas de sortie anticipée après un accident de

la vie, seuls les gains subissent les taxes sociales.

Perp, contrats Madelin et Perco

Destinés à être remplacés par le PER, ces produits ne pourront plus être vendus

(ni alimentés par transfert) au 1er octobre 2020. S'il restera possible à leurs dé-

tenteurs de faire des versements, transférer son épargne, comme c'est d'ores et

déjà possible, vers un nouveau PER sera tentant. Ne serait-ce que pour profiter

de la possibilité de sortir intégralement en capital à la retraite. Pas de préci-

pitation cependant: ce transfert d'un ancien vers un nouveau produit pourra

entraîner jusqu'à 5 % de frais si le contrat a moins de dix ans. Il pourra vous

faire perdre, en outre, des avantages liés à l'ancien produit, comme une table

de mortalité garantie, ou des supports d'investissement particuliers. Rappe-

lons aussi que sur un Perp, les sorties en capital, limitées à 20 %, bénéficient

d'une fiscalité attrayante. Bref, mieux vaudra faire un bilan précis.

A moins que vous n'ayez tout simplement pas le choix. Sauf exception, les Perp

et Madelin sont des contrats collectifs : il suffira d'un vote en assemblée géné-

rale pour qu'ils soient d'office transformés en PERin. Quant aux Perco, ils de-

vraient être massivement transformés en PERe par les employeurs. Déjà, Na-

tixis Interépargne a basculé tous ses Perco interentreprises, souvent proposés

dans les PME. Les salariés des 45.000 sociétés concernées peuvent donc déjà,

s'ils le veulent, y réaliser des versements volontaires déductibles.

Fiscalité: Avec les Perp et Madelin, identique à celle du PER pour les verse-

ments volontaires déductibles. En cas de sortie à 20% en capital sur un Perp,

il est possible d'opter pour une imposition forfaitaire de 7,5 %. Avec le Perco,

elle est identique à celle du PER pour les versements issus de l'épargne sala-

riale.
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Paris 9e : Groupama Immobilier finalise la cession de Soco à Aviva Investors

mardi 28 janvier 2020

276 mots - 1 min

BUREAU

: BUSINESSIMMO.COM

Groupama Immobilier et Aviva Investors ont annoncé la signature définitive

de la vente de l’immeuble SoCo, siège social de FaberNovel au 44-48 rue Saint

Lazare, dans le 9e arrondissement de Paris. L’immeuble de 5 500 m2 a connu

une vaste restructuration depuis 2017, conçue par l’agence d’architecture

RDAI.

« SoCo ouvre la voie à une nouvelle manière de travailler qui anticipe les be-

soins des entreprises, explique Éric Donnet, DG de Groupama Immobilier. En

choisissant ce site, FaberNovel a décidé d’activer tout le potentiel de son en-

treprise et de libérer sa performance dans un environnement urbain d’une

qualité exceptionnelle ».

La façade iconique des années 30 a été révélée, les espaces intérieurs magni-

fiés par des matériaux nobles, des lignes et formes géométriques recherchées.

L’immeuble a été réorganisé autour d’un jardin entièrement végétalisé, avec

un hall double hauteur, créant un véritable appel depuis la rue et ouvert sur le

jardin. Les espaces ont été décloisonnés et fluidifiés, en maximisant l’apport

de lumière naturelle. Le socle (RDC et Rez-de-jardin) a été converti en espace

mixte, avec café contemporain, salles de workshop et zones de cowor-

king. L’immeuble vise les certifications environnementales HQE « Excellent »,

Breeam « Very Good » et le label BBC Effinergie.

« L’acquisition du 44-48 rue Saint Lazare, immeuble iconique situé au coeur

du cluster tech de Paris, loué dans le cadre d’un bail long terme à l’un des lea-

ders français de la transformation numérique des entreprises, s’inscrit parfai-

tement dans la stratégie bureaux européenne d’Aviva Investors », avance

Adrien Beuriot, Head of Asset Management Continental Europe d’Aviva In-

vestors.

Dans cette opération, Groupama Immobilier était accompagné par Lexfair

Notaires. Aviva Investors était conseillé par CBRE, Screeb Notaires, Gide Loy-

rette Nouel et Manexi.

Tous droits réservés Businessimmo.com 2020

df7e459b8340100bf09a8089a20fa1631410d490109a705c4e75749

Parution : Quotidienne

Diffusion : 269 309 visites (France) - © OJD Internet dec.
2019

↑ 8

14

https://www.businessimmo.com/


La notion de « zombification des entreprises » de nouveau d'actualité
La zombification des entreprises, ou le processus de survie artificielle grâce aux taux bas prati-
quées par les banques, semble être de nouveau d'actualité. Décryptage par Christophe Morel, chef
économiste chez Groupama Asset Management.

N° 3
vendredi 24 au jeudi 30 janvier 2020

Pages 77-78

1167 mots - 5 min

ENTREPRISE

Le terme d'entreprise « zombie » est

apparu dans les années 80 lors de la

crise immobilière et financière du Ja-

pon : des compagnies ont pu se

maintenir en activité grâce à l'octroi

par des banques, elles-mêmes en dif-

ficulté, de prêts à des taux d'intérêt

trop faibles. Aujourd'hui, les poli-

tiques monétaires post-Grande Ré-

cession contribuent sensiblement à

la zombification des entreprises.

Selon sa définition usuelle, une en-

treprise « zombie » est une société

d'au moins 10 ans d'âge, dont le reve-

nu opérationnel est insuffisant pour

couvrir les charges d'intérêt pendant

au moins troisannées consécutives.

Pourquoi convoquer ce concept, au-

jourd'hui ? L'évolution de la santé des

sociétés au cours des dernières dé-

cennies impose tout simplement les

constats suivants : dans les pays dé-

veloppés, la proportion des entre-

prises insuffisamment profitables a

augmenté de 2 % à la fin des années

1980, à 16 % aujourd'hui, selon la

mesure pondérée par les PIB. Cette «

zombification » accrue concerne da-

vantage les grandes entreprises, les

plus anciennes et celles opérant dans

des pays anglo-saxons.

Un symptôme souligne particulière-

ment la zombification de l'économie

: le processus schumpetérien de «

destruction créatrice » est dévoyé. La

Grande Récession de 2008 a été vio-

lente par la baisse des marchés ac-

tions et l'ampleur de l'ajustement cy-

clique. Pour autant, le nombre de

faillites n'a pas été exceptionnel au

regard de l'« exceptionnalité » de la

crise. Le processus de destruction

créatrice a donc peu opéré. La ten-

dance baissière du taux de destruc-

tions d'entreprises se poursuit

d'ailleurs aux États-Unis. La tolé-

rance collective nulle à la perte et

aux restructurations a favorisé l'en-

dettement des entreprises.

Déstructuration du «

prix » du risque

Le débat reste vif sur les consé-

quences des politiques monétaires

ultra-accommodantes des banques

centrales, entre, d'une part, les effets

à court terme positifs sur la conjonc-

ture et, d'autre part, les impacts né-

gatifs à long terme sur l'allocation du

capital et la productivité. En ce qui

concerne la santé des entreprises, il

faut bien admettre que ces mesures

ont contribué à la baisse de la dis-

crimination financière et in fine au

fameux processus de zombification.

De façon globale, la forte disponibi-

lité du crédit assurée par les banques

centrales provoque des booms finan-

ciers, avec une reflation des actifs et

une hausse de la prise de risque.

Dans le cas des politiques monétaires

non conventionnelles, les banques

centrales acquièrent des dettes d'en-

treprises de façon « passive », avec

une moindre discrimination : cela

s'exprime au travers de modèles de

valorisation des spreads de crédit,

très en-deçà de leur valeur « d'équi-

libre ». Dit autrement, les fondamen-

taux (endettement, conjoncture) ne

permettent pas de justifier les ni-

veaux actuels de spreads, ce qui té-

moigne de l'influence des interven-

tions des banques centrales sur le

prix du risque. En théorie, la baisse

des taux d'intérêt devrait réduire le

poids des entreprises zombies en

comprimant les services de la dette,

et ce faisant soutenir l'ICR. Pour au-

tant, nous observons le phénomène

inverse, la zombification s'est ampli-

fiée – et cela est vérifiable statisti-

quement – au fur et à mesure de la

baisse des taux d'intérêt ces der-

nières années. La Banque des Rè-gle-

ments Internationaux a d'ailleurs dé-

montré en 2018, que la baisse des

taux contribuait fortement à la zom-

bification de l'économie, pour un fac-

teur d'un cinquième !

Les « zombies » tuent la

création d'entreprises,

l'innovation et la
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productivité

Quelles conséquences produit la

zombification ? Celle-ci pèse sur la

productivité et l'investissement En

2017, l'OCDE estimait qu'une hausse

de la part des entreprises zombies de

3 % provoquait une baisse de la pro-

ducti-vité du travail dans l'industrie

de 1 %. Dans la mesure où une en-

treprise zombie est moins productive

que les autres, la hausse du nombre

d'entreprises zombies contribue mé-

caniquement à la baisse de la produc-

tivité globale. De plus, en « accapa-

rant » des ressources, la survie des

entreprises zombies freine l'émer-

gence de nouvelles sociétés plus pro-

ductives : les faillites permettaient la

régénération du bassin d'entreprises

en laissant place à de nouvelles créa-

tions entrepreneuriales et à davan-

tage d'innovation.

Le véritable enjeu du maintien en vie

de telles entreprises est l'arbitrage

entre le coût social à court terme et le

gain de productivité, d'emplois à long

terme. Évidemment, les politiques

monétaires de la dernière décennie

ont soutenu la conjoncture et évité

un coût social sans doute très impor-

tant. Andrew G. Haldane, chef-éco-

nomiste de la Banque d'Angleterre a

démontré que, si la banque centrale

britannique n'avait pas abaissé son

taux directeur de 4,25 % à 0,25 % du-

rant la crise, cela aurait provoqué

10% de faillites supplémentaires, un

gain sur la productivité de 1 à 2%

mais un coût d'environ 1,5 million

d'emplois. Cependant, avec la baisse

de l'efficacité des politiques moné-

taires dont la marge de manœuvre

s'est réduite et des taux d'intérêt du-

rablement bas, les effets positifs à

court terme peuvent devenir margi-

naux tandis que les coûts à long

terme, prennent davantage d'impor-

tance, impactant des secteurs clés

pour l'économie.

En conclusion, par ce phénomène de

zombification, la fragilité et l'endet-

tement accrus des entreprises appel-

leront sans doute un réflexe d'ampli-

fication de l'ajustement conjonctu-

rel, en cas de retournement de cycle

à la baisse. Mais surtout, la zombifi-

cation est un argument convaincant

en faveur du recours à moins de po-

litique monétaire et à davantage de

mesures budgétaires, pour qu'enfin

les politiques économiques puissent

réanimer l'investissement productif

et la productivité. ■

Tous droits réservés 2020 Les Affiches Parisiennes

b575057c8e10ae0910108ac9380f51e814113554d40b5e2d0b67dab

Parution : Hebdomadaire
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LE BON FILON DES BANQUES CAPTIVES
Les filiales financières jouent un rôle déterminant dans les stratégies de développement des
groupes automobiles. Et participent grandement à leur profitabilité.
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LA UNE—AUTOMOBILE

En ce début d'année, il était difficile

d'échapper à la campagne de publici-

té en ligne et à la radio pour le livret

Distingo proposé par Banque PSA Fi-

nance. Avec un taux d'intérêt promo-

tionnel de 3 %, garanti pour les deux

premiers mois de souscription, ce

support d'épargne propose un rende-

ment bien plus intéressant que le li-

vret A cher à quelque 55 millions de

Français. D'autant que sa rémunéra-

tion va chuter de 0,75 à 0,5 % à partir

du 1er février de cette année. Cette

opportunité devrait séduire de nom-

breux épargnants en quête de rende-

ment, même sur une très courte du-

rée. Lancé en 2013, Distingo est l'ac-

tivité de dépôt de la filiale bancaire

– également appelée « captive »– du

constructeur automobile PSA. Un an

plus tôt, RCI Bank and Services, fi-

liale de Renault, avait commercialisé

sa propre offre d'épargne destinée

aux particuliers, avec le livret Zesto.

Disponible aujourd'hui dans cinq

pays (France, Allemagne, Autriche,

Royaume-Uni et Brésil), cette activité

comptait à la fin 2018 près de 380

000 clients représentant un montant

net de dépôts collectés de 15,9 mil-

liards d'euros, soit 34 % des finance-

ments de la banque du constructeur.

Pour le groupe PSA, et sur le seul pé-

rimètre français, les dépôts des parti-

culiers couvrent à cette même date «

seulement » 20 % du total des finan-

cements.

Près d'un tiers des

profits des

constructeurs

Si, à l'évidence, cette offre de livrets,

mais aussi de comptes à terme, ren-

contre la demande du public, elle ré-

pond surtout à un besoin des captives

des constructeurs. « Les évolutions

réglementaires dans le secteur ban-

caire imposent aux acteurs de dispo-

ser de plus de fonds propres pour

couvrir les risques de crédit », ex-

plique Charlotte Vandeputte, asso-

ciée au cabinet Deloitte, chargée de

la thématique du financement auto-

mobile. Avec le renforcement des

règles prudentielles post-crise de

2008, la collecte d'épargne permet à

ces organismes d'accéder à des res-

sources supplémentaires et de faire

face aux aléas des marchés finan-

ciers. Les autres sources de finance-

ment pouvant être, selon les cap-

tives, des crédits bancaires, le mar-

ché obligataire, des opérations de ti-

trisation des contrats, voire des fi-

nancements internes. Grâce à cette

politique de diversification, RCI Bank

and Services a pu financer en 2018

près de 1,8 million de nouveaux dos-

siers pour l'acquisition et la location

de véhicules (location avec option

d'achat, ou LOA, pour les particu-

liers, et location longue durée, ou

LLD, pour les professionnels et les

entreprises) pour un total de 20,1

milliards d'euros. La captive du

groupe français a ainsi financé quatre

véhicules sur dix commer-cialisés par

l'ensemble des marques de l'Alliance

Renault-Nissan.

Proposer des produits d'épargne à leurs
clients permet aux constructeurs auto-

mobiles de disposer de liquidités.

Bien au-delà de cette seule fonction

de financement de ventes, les filiales

financières des groupes automobiles

sont des éléments essentiels de leur

rentabilité et de leur développement

à moyen terme. « Les services finan-

ciers étant beaucoup plus rentables

que l'activité industrielle, les cap-

tives sont pour les constructeurs des

sources de profit très importantes »,

indique Frédéric du Beaudiez,

consultant au sein du cabinet Roland

Berger. Selon les cas, ces entités gé-

nèrent entre un quart et un tiers des

profits des constructeurs. En 2018, la

banque de Renault a généré près de

1,2 milliard d'euros de résultat avant

impôt quand son activité automobile

rapportait, elle, 3,1 milliards. « Mais

dans un contexte de taux bas, la

marge réalisée sur les activités de

crédit a tendance à baisser et ces so-

ciétés de financement doivent trou-

ver de nouvelles sources de revenus

», précise Charlotte Vandeputte. Au

fil des années, elles ont développé un
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large portefeuille de solutions de fi-

nancement des services pour le client

particulier ou professionnel : assu-

rances auto, contrats d'entretien, ex-

tensions de garantie, voire gestion de

flottes d'entreprise.

Le succès des offres des captives des

constructeurs, véritables outils d'aide

à la vente, repose sur le principe du

« one stop shopping ». Proposer tout

à la fois un bien de consommation

et son support de financement est un

classique du marketing grand public.

« Ces offres permettent de fidéliser

les clients à la marque car on peut,

par exemple, manager de façon

proactive le renouvellement d'un vé-

hicule », souligne Frédéric du Beau-

diez. Elles facilitent aussi le renché-

rissement du ticket final via l'achat

d'options complémentaires ou l'ac-

quisition d'un véhicule de gamme su-

périeure. Au-delà de ce soutien com-

mercial, les captives assurent pour le

réseau de distribution une autre mis-

sion essentielle, le financement des

stocks de véhicules et celui des pièces

détachées. Enfin, elles peuvent,

ponctuellement, soutenir la trésore-

rie des constructeurs. Dans un

monde de l'automobile en pleine mu-

tation, ces établissements jouent

également un rôle important dans les

stratégies pour conquérir de nou-

veaux marchés.

Les start-up, force

d'innovation en services

associés

« Alors que la propriété d'un véhicule

n'est plus la priorité du consomma-

teur, les captives anticipent un nou-

vel équilibre de leur activité avec

d'une part le soutien aux ventes grâce

au crédit classique, d'autre part celui

aux services adossés aux nouveaux

usages de la mobilité », explique

Charlotte Vandeputte. Dans cette

optique, RCI Bank and Services a, dès

2015, acquis ou pris des participa-

tions dans différentes start-up,

comme l'opérateur de VTC en Ile-de-

France Marcel, le spécialiste du logi-

ciel Yusofleet ou encore le dévelop-

peur de solutions de paiement Como.

D'une certaine manière, la captive a

joué le rôle de « pépinière » interne

puisque, en octobre, le groupe Re-

nault a rassemblé l'ensemble de ces

entités au sein d'une nouvelle filiale

dénommée Renault MAI (Mobility as

an industry). « L'un des challenges

pour les filiales financières des

constructeurs est d'accompagner les

distributeurs face à la concurrence

des réseaux de réparation rapide,

comme Feu Vert et Midas, ainsi que

dans le développement du véhicule

électrique, dont on estime qu'il pour-

rait générer, pour ces entreprises,

une perte d'activité d'environ 35 %

par rapport au véhicule thermique »,

affirme Frédéric du Beaudiez. Chez

les constructeurs, la marche vers les

services n'est pas près de s'arrêter. ■

par ÉRIC Saudemont
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PROFESSION

« Milleis veut devenir la référence 
en gestion patrimoniale »

Depuis mai 2018, Milleis Banque est le nouveau nom de Barclays France, racheté en 2017 par le 
fonds Anacap. Nouvelle organisation, nouveaux partenariats comme ceux signés avec Orange 
Bank et Groupama pour leur clients patrimoniaux, redémarrage de l’offre de crédit… Beaucoup de 
chantiers pour Nicolas Hubert, DG de la banque depuis fin 2018, qui nous explique les défis à venir.

Propos recueillis par Carole Molé-Genlis

Comment s'est déroulée la transi-
tion depuis le rachat de Barclays 
Bank par le fonds d'investisse-
ment Anacap il y a deux ans ?

Avant toute chose, il est important de noter 
que les associés d’Anacap sont des indus-
triels de la finance. Pour investir dans la 
banque qui est un métier industriel et de 
temps long, c'est un avantage d'avoir 
affaire à des investisseurs qui comprennent 
le métier de banquier, les problématiques 
informatiques, de produits, de réglementa-
tion, etc.

Quel était le montant du rachat ?
Il n'a pas été communiqué.

L'horizon d'un fonds d'investissement 
c'est souvent cinq à sept ans : c’est votre 
délai ?
Plutôt sept ans. Mais les choses peuvent 
aller plus vite ou plus lentement. Par 
exemple, Anacap a cédé les derniers titres 
de la banque britannique Aldermore qu'il 
détenait au bout de dix ans.

Barclays était une banque installée et il 
fallait changer de nom : un sacré défi !
Oui, changer de nom faisait partie des 
conditions de la cession. Effectivement, le 
nom Barclays est très connu, mais ce qui 
m'a marqué, c'est que nous n'avons pas 
perdu de clients à cause de ce change-
ment de nom. Les clients, au-delà du nom, 
sont plutôt attachés à leur banquier. Le 
nouveau nom a été bien apprécié et a 
apporté un nouveau souffle. Ceci dit, 
implanter une nouvelle marque dans le 
monde bancaire ou ailleurs prend au moins 
deux ans. Aujourd'hui, cela fait un peu plus 
d'un an et nous avons encore du chemin à 
faire.

Milleis, cela fait référence à quoi ?
Milleis n’est pas une banque dédiée aux 
millennials. C'est une banque de clients 
patrimoniaux, qu'ils soient millennials ou 
non. Mais majoritairement, les clients 
patrimoniaux ne sont pas des millennials.

Avec ce changement de nom, ne vous 
prend-t-on pas pour une « néobanque » ?
Si vous parlez de banque digitale, Milleis en 
a tous les outils, mais n'est pas une banque 
digitale, ni une néobanque. Barclays est 
implantée depuis 1917 en France, plus 
d'un siècle !

En deux ans, quels ont été les change-
ments au niveau du réseau, des collabo-
rateurs ?
Le réseau Barclays comptait 70 points de 
vente répartis entre des agences et des 
« clubs », qu'on appelle aussi banque « en 
appartement » ou « en étage ». Nous avons 
privilégié le réseau d'agences avec le 
constat qu'aujourd'hui, les Français ne se 
rendent plus que deux fois par an en 
agence en moyenne, pour un investisse-
ment important, un crédit, une succes-
sion, etc. C'est peu et les agences sont de 
plus en plus désertes alors que, selon 
nous, elles doivent être des lieux de vie, des 
centres d’affaires. Quand le client s’y rend, 
il y doit trouver toute l'expertise dont il a 
besoin : évidemment le banquier privé, au 
centre de la relation, accompagné d’un 
assistant qui gère la banque au quotidien 
mais aussi d’un expert en ingénierie patri-
moniale, en conseil financier, et éventuelle-
ment d’un expert en immobilier. Nous 
avons donc fermé des petites agences 

Nicolas Hubert 
Directeur général 
Milleis Banque 

 
 

Implanter une 
nouvelle marque 
prend au moins 
deux ans

● Eté 2017 : rachat de Barclays 
France par le fonds Anacap
● Mai 2018 : nouveau nom 
Milleis Banque 
● Encours gérés : 9 Md€ 
● 100 000 clients 
(objectif 200 000 en 2024)
● Environ 30 agences
● 260 banquiers privés

Milleis Banque :  
dates et chiffres clés

›››
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pour les regrouper et en ouvrir de plus 
grandes comme c'est le cas à Neuilly-sur-
Seine, Montpellier, Saint-Raphaël et bientôt 
Annecy. Nous avons aussi rénové des 
agences à Biarritz, Bordeaux, Paris-Kléber. 
A l’agence Georges V à Paris, le siège 
social, il y a aujourd'hui une quinzaine de 
banquiers et quatre assistants.

Au total, cela fait combien d'agences ?
Une trentaine dont une agence digitale. 
Dans certaines villes, nous avons des 
banquiers nomades qui se déplacent chez 
le client et sont basés dans des locaux de 
coworking : c'est le cas à Aix-en-Provence, 
où la banquière est rattachée à l'agence de 
Marseille. Par ailleurs, nous avons équipé 
tous nos banquiers de PC portables et de 
mobiles et nous les encourageons à se 
déplacer chez les clients.

Vous êtes implantés sur toute la France ?
Paris et sa région représentent environ 
40 % de notre activité. Nous sommes aussi 
très présents sur le bassin méditerranéen 
(Menton, Nice, Cannes, Antibes, Saint- 
Raphaël, Marseille, Montpellier). Puis Lyon, 
Grenoble, Annecy, Lille, Strasbourg et 
Bordeaux, Biarritz, Nantes, Rouen. Nous 
réfléchissons à l'ouverture d'une agence à 
Rennes.

Et au niveau des collaborateurs ?
Au total, plus de 300 personnes, surtout au 
sein du back office, partent dans le cadre 
d'une Rupture conventionnelle collective 
(RCC). Nous avons organisé plus de 80 
mobilités internes, ce qui fait que 10 % de 
l'effectif a changé de poste. Et nous avons 
recruté plus de 140 personnes, dont 65 
banquiers privés en 2019. Milleis a dû être 
le premier recruteur de banquiers privés en 
2019. Au total, cela fait aujourd'hui 260 
banquiers privés et nous ne nous arrête-
rons pas là !

Milleis est-elle une banque privée ou 
patrimoniale ? Quel est le seuil d’accès ?
Pour les clients qui ont entre 50 000 € et 
100 000 € chez nous, nous les orientons 
vers l'agence digitale. Notre cœur de cible, 
c’est entre 100 000 € et 2 M€. Mais nous 
n'avons pas vraiment de seuil, nous regar-
dons aussi le potentiel et l'environnement 
familial. Ce qui fait que nous avons 100 000 
clients et 60 000 familles. Nous réfléchis-
sons à la constitution d'un pôle gestion de 
fortune, pour ceux qui ont plus de 5 M€ 
d’avoirs chez nous.

Le crédit immobilier, c'est la clé ?
Avant tout, nous sommes une banque de 
dépôt et d’épargne, avec 9 Md€ d’encours 
environ (comptes courants, livrets, assu-
rance vie, comptes titres, PEA). Mais nous 
offrons toute la gamme de services 
bancaires dont le crédit. Nous venons de 
signer un accord avec Franfinance sur le 
crédit à la consommation et le crédit 
immobilier redémarre via un accord avec 
Crédit Logement pour la caution. Nous 
avons réalisé une production de crédit de 
160 M€ en 2019.
Pour un client qui souhaite aujourd'hui 
profiter de taux bas et ne pas utiliser son 
épargne, notre barème de taux est très 
intéressant. C'est notre atout concurrentiel 
fort par rapport aux banques privées qui 
n'ont pas d'offre de crédit en interne.

Pourquoi avoir vendu Milleis Investisse-
ment ? Chez les banques ou les gros CGP, 
on constate plutôt la tendance inverse 
d’internaliser les sociétés de gestion 
pour garder toute la chaîne de valeur…
Nous avons cédé notre société de gestion 
au Crédit Mutuel-CIC avec qui nous avons 
signé un partenariat. Nous voulions n'avoir 

aucun lien de dépendance, ni conflit d'inté-
rêt avec une société de gestion et pouvoir 
sélectionner les meilleurs fonds pour nos 
clients. Nous continuons de distribuer ces 
fonds qui sont très bons, nous avons égale-
ment un partenariat avec Rothschild sur 
les fonds profilés, mais aussi avec Lazard, 
Carmignac, etc.  Dans les contrats d'assu-
rance vie de Milleis Vie, la gamme d'OPC 
est actuellement de 65 fonds et elle pour-
rait monter à 80. Le but n'est pas de travail-
ler avec tout le monde, mais avec des 
sociétés de gestion que nous connaissons.

En assurance vie, Milleis Vie a remplacé 
Barclays Vie ?
Milleis Vie est notre compagnie d'assu-
rance vie, mais nous distribuons aussi 
Generali, Spirica ainsi que Cali et Cardif Lux 
pour les contrats luxembourgeois.

Quelle est votre position sur les fonds 
euros ?
Nous voyons actuellement trois stratégies 
différentes pour limiter la collecte sur le 
fonds euros : les compagnies qui baissent 
drastiquement le taux de rendement, 
d'autres qui chargent au maximum les 
frais d'entrée et d'autres encore, comme 
nous, qui imposons un seuil minimum 
d'unités de compte. Il est actuellement à 
40 % et nous pourrions le remonter à 50 %. 
Mais notre grande chance est d'avoir un 
niveau d’UC déjà très élevé : il représente 
plus de 40 % de l'encours et nous ne 
voulons pas le diminuer.

Vous avez servi 1,65 % en 2018 sur votre 
fonds euros : suivrez-vous en 2019 
l'appel à la modération sur les taux de 
rendement ?
Oui ! Vu le contexte de taux en ce moment, 

 
 

Nous sommes parmi 
les seuls à financer 
à crédit des SCPI qui 
ne sont pas dans 
notre gamme
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nous allons suivre cette tendance. Nous 
proposons des alternatives comme par 
exemple des fonds structurés avec des 
garanties au niveau du capital : c’était une 
des expertises de Barclays que nous avons 
conservées.

Quid de l'immobilier ?
Pour l'immobilier direct, nous nous 
sommes recentrés sur un partenariat avec 
Isélection. Pour la pierre-papier, notre atout 
est de financer des SCPI qui ne sont pas 
dans notre gamme… et nous sommes 
parmi les seuls à le faire ! Nous avons réfé-
rencé environ 65 SCPI : certaines que nous 
commercialisons et d'autres que nous 
acceptons de financer, mais sur des 
montants significatifs.

Est-ce que des CGP viennent vous voir 
pour trouver des financements pour leurs 
clients ?
Des CGP oui. Le courtier Cafpi aussi. Cela 
fait aussi partie de notre stratégie de déve-
loppement sur les partenariats de distribu-
tion. Nous en avons signé près de 100 
cette année : avec des CGP ou des cour-
tiers, des avocats, ou des experts- 
comptables qui nous apportent des clients. 
Cela nous permet de mailler le territoire. Il 
faut aller physiquement où sont les clients 
plutôt que de les attendre en agence ou les 
séduire par le digital qui ne suffit pas.

Vous avez annoncé la reprise de la clien-
tèle patrimoniale d'Orange Bank. Pour-
quoi ? Combien de clients ?
Orange Bank c'est l'ex-Groupama Banque 
qui avait une activité en banque privée 
devenue Orange Bank Gestion Privée. 
Orange Bank est un très beau modèle mais 
c'est une banque exclusivement digitale 
qui combine paiement et crédit à la 
consommation, presque aux antipodes de 
notre modèle. Ces clients patrimoniaux ne 
correspondent pas aux métiers d'Orange 
Bank qui a décidé d'arrêter ce service. 

Nous ne communiquons pas sur les 
chiffres de clientèle.

Est-ce un raccourci de dire que vous 
serez la banque privée de Groupama ?
Groupama a d'autres clients patrimoniaux 
qui ne sont pas bancarisés chez Orange 
Bank, mais nous sommes en discussion 
pour poursuivre dans cette voie.

Etes-vous présents sur le marché des 
professionnels ou des entreprises ?
Non, nous traitons les holdings patrimo-
niales, fréquentes pour les anciens diri-
geants d'entreprise ou les personnes fortu-
nées, mais pas d’entreprises… Ce qui 
d'ailleurs est un gage de solidité car le 
marché des entreprises est plus risqué. 
Nous n’avons qu’un métier, celui de la clien-
tèle privée et bien sûr aussi les professions 
libérales et les indépendants de plus en 
plus nombreux en France. Nous avons 
d'ailleurs revu notre politique de crédit à 
leur égard. Aujourd'hui, de nombreuses 
personnes gagnent très bien leur vie, mais 
sans salaire, il est plus compliqué pour 
elles d’emprunter.

Proposez-vous des produits de diversifi-
cation, comme souvent les banques 
privées ?
Nous étudions des partenariats, par 
exemple dans le private equity, le Girardin 
ou le vin, mais davantage dans une optique 
de mise en relation. Là aussi, nous devons 
être extrêmement attentifs à la qualité de 
nos partenaires.

Quels sont vos concurrents les plus 
redoutables ? Les CGP ? Les grandes 
banques privées ?

Bien sûr, les banques à réseaux, certaines 
banques spécialisées, ou des gros CGP. 
Nous ne manquons pas de concurrents ! 
Mais ce qui nous différencie, c'est la 
qualité de la relation et la gamme de 
produits et services, dont le crédit.

Comment durer dans un environnement 
de taux bas ? Pensez-vous un jour factu-
rer les comptes ?
Milleis est assez peu sensible à la baisse 
des taux car une part importante de notre 
activité est issue de commissions. Ceci 
dit, si les taux restent durablement bas, 
les banques factureront les services. 
Mais, pour l'instant, la question de factu-
rer des comptes de dépôts ne se pose 
pas, ni celle de facturer des honoraires. 
Étant en conquête client, c'est même un 
peu le contraire, par exemple pour 
200 000 € d’avoirs financiers chez nous, 
vous bénéficiez gratuitement de la carte 
Infinite.

Pour conclure, banquier est-ce un métier 
d'avenir ?
Oui, c'est un métier de présent et d'avenir ! 
Banquier privé, c'est un peu comme un 
médecin de famille qui vous accompagne 
sur le long terme. Avec cette approche, 
c'est clairement un métier d'avenir !

Comment voyez-vous Milleis Banque 
dans cinq ans… ou dix ans ?
Notre ambition est de devenir le leader 
indépendant de la gestion patrimoniale en 
France. Pas forcément le plus gros, mais 
la marque de référence, celle qui innove, 
celle à qui on pense pour la gestion patri-
moniale. Un vrai challenge pour une jeune 
marque comme Milleis ! n

 
Notre grande chance 
est d'avoir un niveau 
d’UC déjà très élevé 
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Une année pour grimpeurs

vendredi 31 janvier 2020
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CYCLISME

U ne année pour grimpeurs

Un Tour avec de la montagne tous

les trois jours, des Jeux Olympiques

avec une ascension du mont Fuji au

programme, des championnats du

monde au coeur des Alpes suisses...

Les escaladeurs auront de quoi se

mettre sous la dent, cette année.

La clé, pour eux, sera donc de bien

gérer leur pic de forme quitte à savoir

faire l'impasse sur d'habituels ren-

dez-vous familiers. Tous, ou presque,

ont coché les cases grands tours + JO

+ Mondiaux. Reste à savoir si l'en-

chaînement Tour de France - Tokyo -

Martigny (lieu des championnats du

monde), souhaité par 90 % des favo-

ris, sera jouable tout en restant au

sommet.

Les grimpeurs doivent en profiter ; «

leurs » Mondiaux sont très rares et ils

n'ont généralement qu'une ou deux

opportunités de se couvrir d'arc-en-

ciel dans leur carrière. Dans ce

contexte, disposer des JO en plus

pour s'amuser a des allures de cadeau

tombé du ciel. À coup sûr, il faudra

qu'ils attendent au mieux 2028 et les

JO de Los Angeles pour retrouver

trois possibilités pareilles de briller

en mondiovision...

Une année de défis

Pour durer en cyclisme, l'une des so-

lutions est de varier les plaisirs.

Après avoir brillé sur les Ardennaises

ou sur Milan-San Remo, Julian Ala-

philippe tentera sa chance sur les pa-

vés du Tour des Flandres. «J'ai be-

soin de nouveaux challenges», ex-

plique-t-il. Romain Bardet, malgré

un maillot à pois ramené à Paris,

n'avait pas brillé comme souhaité

lors de la dernière Grande Boucle, ra-

pidement hors jeu. Cette année, l'Au-

vergnat délaissera le Tour de France

pour celui d'Italie. «Le Giro est une

course que j'ai envie de découvrir

et qui me fascine.»

Arnaud Démare, barré sur le Tour

chez Groupama-FDJ par Thibaut Pi-

not, optera à nouveau pour le Giro,

mais aussi le Tour d'Espagne. En cas

de victoire sur la Vuelta, le sprinteur

entrera dans le cercle des vainqueurs

d'étape sur les trois grands tours, son

objectif.

Une année pour la relève

L'année 2019 a marqué un tournant

dans le leadership mondial. Egan

Bernal est devenu, à 22 ans, le pre-

mier Colombien vainqueur du Tour

de France. Le Danois Mads Pedersen

champion du monde à 23 ans. Le Slo-

vène Tadej Pogacar a explosé sur le

Tour d'Espagne, avec trois victoires

d'étape et la troisième place du gé-

néral. Et Mathieu Van der Poel, qui

consacre l'essentiel de sa saison au

cyclo-cross, a déjà gagné une clas-

sique (Amstel Gold Race). Le Néer-

landais visera cette année Paris-Rou-

baix, tout comme Wout Van Aert,

autre coureur amené à dominer les

courses d'un jour. Peter Sagan, en re-

trait l'an dernier, les laissera-t-il

faire ? À moins que la jeunesse ne

confirme sa prise de pouvoir.

Une année pour un grand Tour

Le Tour 2019 fut une merveille, une

fièvre folle. L'attente autour de l'édi-

tion 2020 n'en sera donc que plus

grande. Cela tombe bien : le tracé a

été dessiné pour toutes les audaces.

Certes, il zappera l'Ouest, mais il pro-

posera du relief tous les trois jours,

des arrivées inédites (Mont Aigoual,

Puy Mary, col de la Loze, Grand Co-

lombier), des étapes nerveuses, des

sprints disséminés ici et là, et enfin

un chrono l'avant-veille de l'arrivée

dans le fief de Thibaut Pinot.

Le Français, justement, a pris rendez-

vous avec la France de juillet pour

une éclatante revanche sur le sort. Il

devrait y avoir plus d'adversité qu'en

2019, mais chez lui, tout a changé de-

puis l'an dernier.

À l'Ouest, trois équipes seront du bal

: Total Direct Energie (Vendée), Ar-

kéa-Samsic (Ille-et-Vilaine) et la

p'tite dernière B & B Hôtels - Vital

Concept (Morbihan). L'été sera

chaud.■

null Photo : Olivier Bernard

par Gaspard Bremond Et Chris-

tophe Richard.
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Après Lubrizol, comment repenser le risque environnemental ?

jeudi 30 janvier 2020

994 mots - 4 min

: HTTP://WWW.ARGUSDELASSURANCE.COM

L’incendie de Rouen a rappelé la responsabilité des entreprises en ma-

tière d’environnement. Ce qui amène les groupes à repenser leurs cou-

vertures et à soigner la prévention. Exemple avec le fabricant de câbles

Nexans.

« Lubrizol n’a rien changé pour nous, si ce n’est que cet événement fait partie

de ces aiguillons utiles pour questionner notre gestion des risques environne-

mentaux, explique Franck Blanchard, risk manager du câblier Nexans depuis

septembre 2018. La typologie de ce sinistre et son caractère exceptionnel dans

son impact et ses ramifications nous permettent de remobiliser l’ensemble de

la chaîne de responsabilité, des opérateurs de sites industriels au comité exé-

cutif du groupe. » L’entreprise, qui a réalisé 6,5 Md€ de chiffre d’affaires en

2018, n’a pas attendu l’incendie de Rouen pour prendre des mesures. Fort

d’un parc industriel mondial appliquant les réglementations quant à la pro-

tection de l’environnement (notamment la directive européenne sur la res-

ponsabilité environnementale 2004/35 / CE introduite en 2007), Nexans a mis

en place un système d’évaluation et de contrôle de son risque environnemen-

tal, constitué d’une partie déclarative et d’audits sur site. Un questionnaire de

plus d’une centaine de points de vérification est ainsi envoyé chaque année à

l’ensemble des responsables QHSE (qualité, hygiène, sécurité, environne-

ment) du groupe, suivi d’un audit réalisé aléatoirement pour vérifier la cohé-

rence de leurs déclarations. L’ensemble est placé sous le contrôle d’un comité

environnemental pour suivre l’exposition et les mesures de maîtrise des

risques. Le groupe procède également à des due diligences environnemen-

tales lors de toute nouvelle acquisition pour détecter et, le cas échéant, remé-

dier à un éventuel passif environnemental, parfois avec le recours à des assu-

rances spécifiques. La gestion des risques environnementaux est donc opéra-

tionnelle. Primes en hausse Mais une nouvelle donnée est entrée en jeu pour

tous les groupes industriels. « Nous observons dans notre cartographie des

risques que les événements climatiques ont potentiellement un fort impact

sur notre activité », note Franck Blanchard. Les risques climatiques, et notam-

ment les catastrophes naturelles, présentent des risques pour les biens assu-

rés en dommages, mais des inondations ou des sécheresses peuvent aussi

provoquer des pollutions ou des incendies. La question environnementale se

hisse donc désormais sur le podium des risques de l’entreprise. Dans le do-

maine des assurances de dommages, le groupe a dû faire face à une tension

fin 2019 de grande ampleur. « Même si les assureurs reconnaissent le souci de

prévention déployé par Nexans, nous avons observé que leur appétit s’est res-

treint dernièrement avec l’augmentation globale de la sinistralité et le coût

conséquent d’un éventuel sinistre, témoigne Franck Blanchard. La consé-

quence est une mutualisation des risques, avec un nombre d’assureurs plus

important dans notre pool, une forte hausse des primes et une diminution des

limites, notamment dans le domaine de l’exposition aux catastrophes natu-

relles. » Des lois plus strictes La direction, du fait de son activité de pose de

câbles sous-marins, a une conscience de son risque environnemental. Elle

soutient ainsi les actions de prévention, mais demande également des solu-
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tions assurantielles. Face à cette demande, l’offre doit encore continuer à

évoluer. Ce qu’observe Marsh, le courtier de Nexans sur le risque environne-

mental. « Déjà, nous avons une bonne nouvelle, tandis que sur le dommage

nous alertons sur le durcissement des conditions d’assurance, après une pé-

riode baissière des primes très longue, les risques environnementaux ne sont

actuellement pas encore touchés par un retournement ! », détaille Christoph

Möcklinghoff, directeur du département risques environnementaux. Pour au-

tant, la vigilance reste de mise. Depuis la directive européenne sur la biodi-

versité, l’obligation de restauration de la nature à l’état initial décuple le coût

des sinistres. « Les montants sont désormais d’un facteur 50 fois supérieur au

passé, poursuit Christoph Möcklinghoff. En dix ans, le volume mondial des si-

nistres a aussi été multiplié par dix. » Le risque s’est même renforcé ces der-

nières années, avec l’introduction du préjudice écologique dans le code civil

français en 2016. L’augmentation significative de la sinistralité est actuelle-

ment encore portée par le marché, mais les impacts des sinistres ne sont pas

répartis de manière homogène chez les assureurs, et un retournement ulté-

rieur reste donc techniquement possible. Dans ce contexte, risk managers et

courtiers travaillent ensemble pour défendre leur dossier. « L’avantage avec

Nexans est que nous avons de l’expérience en la matière », rappelle Christoph

Möcklinghoff. Pour preuve, Nexans et Marsh ont entamé une cartographie de

l’ensemble des cuves, y compris celles enterrées, notamment pour pallier la

non-assurance de certaines de ces cuves à simple paroi, et des mesures ont

été prises. « À cet égard, nous sommes engagés dans un effort de transparence

auprès des assureurs qui nous accompagnent avec l’appui des opérationnels »,

complète Franck Blanchard. Mais il faut désormais aller plus loin. L’équipe de

Nexans a conclu leur police Risques environnementaux sur le principe stretch

(étirable). Concrètement, cela permet d’utiliser une même capacité sur une

durée multi-annuelle (trois ans), sans remettre à zéro les compteurs chaque

année, à une prime inférieure. Cette économie de prime peut être utilisée

pour augmenter les limites de garanties en phase avec la croissance du risque.

En cas de grand sinistre en cours de contrat, il faudra régler la prime sur le

reste des trois ans et resouscrire une autre police d’assurance pour être de

nouveau couvert. « Cette solution nous satisfait, car elle répond bien à la spé-

cificité du risque environnemental dont l’occurrence est de nature faible »,

explique Franck Blanchard. L’entreprise met aussi encore plus l’accent sur la

prévention et la formation. « Des événements comme Lubrizol et la réduction

de certaines couvertures ne font que renforcer notre conviction de l’impor-

tance de la prévention et de la formation, et rend notre démarche encore plus

légitime », conclut le risk manager. « De notre côté, que cela soit pour Nexans

ou d’autres industriels, nous cherchons à innover pour répondre aux besoins

et saluons les initiatives de réassurance encourageantes, complète Christoph

Möcklinghoff. Quant aux risques climatiques, nous proposons, dans le cadre

d’une gestion à plus long terme du risque, d’envisager d’autres véhicules de

traitement de risques en impliquant des captives, le cas échéant des assu-

rances paramétriques, et d’autres véhicules multi-annuels. »

Tous droits réservés Le Moniteur 2020
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Opinion | « Reste à charge zéro» : démarrage difficile pour les opticiens

lundi 27 janvier 2020

1017 mots - 4 min

LE:LEC0F:IDEES-DEBATS:CERCLE

Entrée en vigueur le 1er janvier dernier, la réforme «100 % santé», a,

sur le principe, tout pour séduire, en répondant aux besoins des Français

qui renonçaient auparavant à se soigner pour des questions budgétaires.

Pourtant, sa mise en place ne se fait pas sans quelques difficultés... Les

explications de Stéphanie Dangre, présidente du Groupe ALL.

Depuis le 1er janvier dernier, la réforme «100% santé» permet aux Français

d’accéder à une offre spécifique de verres correcteurs et de montures, sans

reste à charge après remboursement de la Sécurité sociale et de la mutuelle.

Proposée obligatoirement par tous les opticiens de France, cette offre, qui cor-

respond à ce que l’on appelle le panier A (à la différence du panier B, dont les

prix sont libres), est strictement encadrée. Elle répond notamment aux besoins

des Français qui auparavant renonçaient à se soigner pour des raisons finan-

cières.

Si, sur le papier, cette réforme a tout pour séduire, dans les faits, nombre de

dysfonctionnements sont constatés depuis sa mise en place, qui engendrent

interrogations, blocages et difficultés pour les opticiens. Des difficultés qui ne

sont pas sans conséquences sur leur activité, notamment en termes de chiffre

d’affaires…

Travail d’anticipation

Depuis 18 mois, les opticiens se sont préparés et ont anticipé l’entrée en vi-

gueur de cette réforme du reste à charge zéro au 1er janvier dernier. Tous

étaient donc prêts à proposer, dans le cadre de ce panier A, une offre de 17

modèles de montures pour adultes et 10 modèles pour enfants, en deux co-

loris différents, ainsi qu’une sélection de verres correctifs de base, traités an-

ti-rayures et anti-reflets. Le tout dans le respect du montant maximal pris en

charge dans le cadre de la réforme, celui-ci variant à la fois selon la correction

nécessaire et le type de verre, qui peut être unifocal ou progressif.

Dans le panier A, la valeur maximale des lunettes (monture + verres) est ainsi

: de 95 euros s’il s’agit d’une faible correction ; de 180 euros s’il s’agit d’une

faible correction avec verres progressifs ; de 265 euros s’il s’agit d’une très

forte correction ; jusqu’à 370 euros s’il s’agit à la fois d’une très forte correc-

tion et de verres progressifs.

> Analyse : La santé a besoin d'une réforme plus vaste que le reste à charge

Ils se sont aussi assurés de disposer des bons modèles de devis normalisés. Dé-

sormais, un opticien doit proposer à son client un devis normalisé, comportant

une seule proposition de panier A, et une seule proposition de panier B (à ta-

rifs libres donc).
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Les informations devant figurer sur ces devis sont strictement encadrées, no-

tamment par La Direction générale de la concurrence, de la consommation et

de la répression des fraudes (DGCCRF). Ainsi, auparavant le secteur de l’op-

tique utilisait une nomenclature spécifique et détaillée pour codifier les dispo-

sitifs médicaux, en l’occurrence les codes LPP (pour liste de produits et pres-

tations remboursables).

Dans le cadre du «100% santé», cette nomenclature a évolué : afin de limiter

l’information transmise aux Organismes complémentaires d'Assurance-mala-

die (Ocam), des codes de regroupement ont été mis en place. Et ce sont ces

seuls codes de regroupement qui doivent figurer sur les devis normalisés, à

l’exclusion de toute autre information.

Manque flagrant de préparation

A l’inverse, ces deux dernières semaines nous ont démontré un manque fla-

grant de préparation de la part de la Sécurité sociale comme des Ocam… Tout

d’abord, le gouvernement ayant tardé à communiquer son cahier des charges,

les éditeurs de logiciels point de vente n’étaient pas tous prêts le jour J : cer-

tains n’avaient pas intégré les nouveaux codes de regroupement et mention-

naient toujours les codes LPP détaillés, d’autres ont mis à jour trop tardive-

ment les catalogues verriers…

Du côté de l’Assurance-maladie, on constate, là aussi, un certain flou artis-

tique… Les interlocuteurs font preuve d’une méconnaissance flagrante des

règles s’appliquant dorénavant dans le cadre de la réforme, d’où de nom-

breuses interrogations laissées sans réponses du côté des opticiens. Fort heu-

reusement les opticiens se plient en quatre pour trouver des solutions quitte à

réaliser les dossiers de remboursement manuellement.

Plus grave, certains portails continuent à demander aux opticiens les codes

LPP détaillés ainsi que les corrections visuelles (ce qui est, rappelons-le, inter-

dit par la DGCCRF…) et ne reconnaissent pas les nouveaux codes de regroupe-

ment, rendant difficiles, voire bloquant ainsi les accords de prise en charge. La

protection des données des consommateurs n’est toujours pas assurée, ni par

la CNIL, ni par le gouvernement. Le lobbying des Ocam reste très puissant et

le gouvernement ne tranche pas…

Consommateurs mal informés

Avant même l’entrée en vigueur de la réforme «100% santé», les assurés ont,

dans leur grande majorité, pris l’habitude de se reposer sur leur opticien pour

connaître le niveau de prise en charge de leur équipement correctif par leur

mutuelle. Si auparavant les opticiens menaient aisément à bien ce rôle de ren-

seignement, il leur est, aujourd’hui, plus compliqué de le tenir…

Par ailleurs, même s’ils sont progressivement en passe d’être résolus, ces dys-

fonctionnements ne permettent pas, à l’heure actuelle, la mise en place du

tiers payant pour le panier A, pourtant promise par le gouvernement. Cela

rend donc nécessaire l’avance de frais par les assurés, avant un rembourse-

ment par l’Assurance-maladie, puis par leur mutuelle.

Une situation que ne comprennent pas nombre de consommateurs, pour qui,
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désormais, «les lunettes, c’est gratuit». Cette méconnaissance des conditions

spécifiques du 100 % Santé et des modalités de sa mise en œuvre rend d’autant

plus indispensable le conseil avisé de ces professionnels de la santé visuelle…

Du fait de ce véritable chaos auquel ils doivent faire face, les opticiens voient

nombre de leurs dossiers en attente et se retrouvent dans l’impossibilité de

facturer, avec toutes les conséquences que cela peut avoir pour eux en termes

de chiffre d’affaires. Une situation qui a également un impact sur la qualité

de leur prestation, ce qui ne va pas dans le sens de la promesse de marque de

l’exécutif : «100 % santé». Fort heureusement, à ce jour, le nombre de clients

séduits par les offres du secteur A est relativement faible...

Stéphanie Dangre est présidente du Groupe ALL.

par Stéphanie Dangre
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Assurance-vie : « Une alternative crédible »

N° 3691
jeudi 30 janvier au mercredi 5 février 2020

Page 104

232 mots - 1 min

MATCH FINANCES

Maxime Chipoy
Directeur général
du site MoneyVox

Paris Match. L'assurance-vie peut-

elle se substituer au livret A ?

Maxime Chipoy. Pour sécuriser

votre épargne et bénéficier d'un ac-

cès assez rapide à votre argent en cas

de coup dur, l'assurance-vie est une

alternative crédible. Sauf si le degré

d'urgence se mesure en heures ou en

une seule journée. A partir d'un délai

d'une semaine, c'est envisageable.

Bien des épargnants persistent à

penser que l'assurance-vie demeure

bloquée pendant huit ans. Faux : les

rachats sont possibles à tout mo-

ment.

Quels sont les rendements ?

Le fonds euros de l'Afer, une réfé-

rence sur ce marché, a rapporté 1,85

% avant impôt et prélèvements so-

ciaux en 2019. Soyez vigilant si vous

souhaitez réaliser des placements sé-

curisés : pour y accéder, les assureurs

imposent de plus en plus de condi-

tions d'allocation d'une partie de vos

versements sur des placements non

garantis.

Quelle assurance-vie choisir ?

Des contrats en ligne ou ceux pro-

posés par certaines mutuelles per-

mettent de réaliser des versements à

100 % sur le fonds en euros. Mais ne

souscrivez pas le contrat proposé par

votre banquier : les fonds euros des

banques sont moins performants et

leurs frais pèsent lourd. Avec 3, 4 ou

5 % de frais sur versements, vous de-

vrez attendre plusieurs années avant

de retrouver ne serait-ce que votre

mise initiale ! ■

Tous droits réservés 2020 Paris Match
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Rendements assurance vie 2019 : un recul marqué chez CNP Assurances

jeudi 30 janvier 2020

226 mots - 1 min

: HTTP://WWW.ARGUSDELASSURANCE.COM

Les taux des contrats distribués par Ametis et CNP Patrimoine sont en

baisse de près de 60 points de base sur un an.

CNP Assurances a publié ses taux de participation aux bénéfices, pour les

fonds euros des contrats d'assurance vie distribués par Ametis et CNP Patri-

moine. Les taux servis par les contrats d'Ametis, le réseau commercial no-

made de CNP Assurances, baissent de 0,6 point par rapport à 2018 et se re-

trouvent en-dessous de la moyenne du marché : 1,15% pour CNP Trésor Pro-

jets, et 1,30% pour CNP Trésor Performance. Les fonds euros des contrats dis-

tribués par les courtiers et CGP, par l'intermédiaire de CNP Patrimoine,

servent pour certains des rendements légèrement supérieurs, selon le niveau

des frais appliqués. Mais le gros des contrats s'affichent à 1,20% avec des frais

de 1%. Certains vieux contrats, qui ne sont plus commercialisés, tombent en-

dessous de 1%. CNP Patrimoine a lancé un nouveau contrat en 2019, SG Inno-

vation Vie, qui sert 1,20% en 2019. Le fonds euros dynamique EuroEvolution

2.1, que l'on retrouve sur le contrat Canopia, ressort sans surprise en terri-

toire positif cette année alors qu'il servait un rendement négatif en 2018 à

cause de la baisse des marchés boursiers, mais ne parvient pas, cependant, à

un niveau faramineux (1,39% en soustrayant 2% de frais de gestion).

Tous droits réservés Le Moniteur 2020
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Avec 1.788 milliards d'euros d'encours, l’assurance vie reste l'épargne préférée
des Français en 2019
Le marché de l'assurance vie en France a une fois de plus réalisé une solide moisson d'épargne en
2019, faisant manifestement fi de la baisse annoncée des rendements dans un contexte de taux
très bas, voire négatifs.

samedi 25 janvier 2020
Édition(s) : édition principale
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FRANCE

"L'assurance vie est toujours aussi

populaire auprès des Français", s'est

félicité, ce vendredi 24 janvier, la Fé-

dération française de l'assurance

(FFA). Pour cause, l'an passé, près de

26 milliards d'euros supplémentaires

sont venus garnir les caisses des

compagnies, dépassant ainsi assez

largement les 21,5 milliards recueillis

en 2018, qui représentaient déjà une

solide performance.

Ce faisant, l'assurance vie a confirmé

une fois encore son rang de premier

support d'épargne en France. Fin dé-

cembre, quelque 1.788 milliards

d'euros reposaient dans ses coffres,

soit bien davantage que sur les autres

produits d'épargne tels que le Livret

A ou encore les plans d'épargne en

actions (PEA).

Fait notable, la collecte nette sur le

seul mois de décembre a atteint

800 millions d'euros, là où le secteur

avait enregistré une décollecte de

700 millions sur le même mois en

2018, selon les chiffres transmis ven-

dredi par la FFA.

2019, une "année en or"

"En 2019, l'assurance vie aurait pu

souffrir de la baisse des rendements,

des polémiques sur l'avenir du fonds

euros, or tel n'a pas été le cas. Bien

au contraire", a commenté dans une

note Philippe Crevel, le directeur du

Cercle de l'épargne, cabinet de ré-

flexion sur l'épargne et sa réglemen-

tation. Il qualifie 2019 d'"année en or"

pour ce placement. Avec, notam-

ment, un montant brut de 11,8 mil-

liards d'euros apporté par les assurés

en décembre, les versements "sont en

phase avec les résultats de l'année. Ils

n'ont pas souffert des annonces de plu-

sieurs compagnies concernant la baisse

du rendement des fonds euros et la li-

mitation de leur accès", souligne M.

Crevel.

L'assurance vie est en effet confron-

tée à un environnement de taux très

bas, voire négatifs, qui complique sé-

vèrement la tâche de faire fructifier

l'épargne des clients. Cela est parti-

culièrement le cas des contrats dits

"en euros", dont le capital et les in-

térêts sont garantis quelle que soit

l'évolution de la conjoncture. Pen-

dant longtemps, les fonds euros ont

fait office d'eldorado pour les assu-

rés, avec des rendements élevés, un

capital garanti et la possibilité de le

débloquer à tout moment.

Cette garantie a toutefois un coût:

une rémunération plus modeste. Les

fonds euros sont en effet investis

pour une très large part en titres

considérés comme peu risqués tels

que les obligation d'entreprises ou

d'État. Mais celles-ci ne rapportent

plus rien ou presque. Dans ce

contexte, les compagnies d'assurance

tentent d'inciter les épargnants à

placer plus généreusement leur bas

de laine sur des supports dits en "uni-

tés de compte", dont le capital n'est

pas garanti contre les risques de

pertes, mais qui sont potentielle-

ment plus rémunérateurs car investis

sur des titres plus risqués, tels que les

actions.

Pour ce faire, certains acteurs comme

le géant italien Generali, l'helvétique

Swiss Life ou encore l'allemand Al-

lianz n'ont pas hésité à sabrer drasti-

quement dans les taux de rémunéra-

tion des fonds en euros.

Diversification tous azimuts

Du côté des épargnants, le message

semble commencer à faire son che-

min, avec une progression constante

des versements en unités de compte

: 3,7 milliards d'euros en septembre,

3,9 milliards en octobre, puis 4,1 mil-

liards en novembre et enfin 4,8 mil-

liards en décembre.

Lire aussi : Assurance vie : la collecte

au plus haut depuis six ans ! (lien :

https://www.latribune.fr/entre-

prises-finance/banques-finance/as-

surance-vie-la-collecte-au-plus-

haut-depuis-six-ans-812094.html)

"Avec 4,8 milliards d'euros en dé-

cembre, la collecte en unités de compte

représente 41% de la collecte totale,

soit le taux le plus élevé constaté depuis

le mois d'août 2000 (45%)", relève M.

Crevel. Cette évolution est aussi vue

d'un bon œil par le gouvernement

français qui multiplie les initiatives

ces derniers mois pour inciter les
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Français à financer davantage l'éco-

nomie et les entreprises sur le long

terme.

Mi-janvier, le ministre de l'Économie

et des Finances Bruno Le Maire a ain-

si exhorté les ménages à diversifier

leur épargne en la plaçant dans les

produits tels que l'assurance vie Eu-

rocroissance (lien : https://www.la-

tribune.fr/entreprises-finance/

banques-finance/assurance-vie-six-

questions-pour-comprendre-le-nou-

vel-euro-croissance-et-ses-en-

jeux-836384.html), le plan épargne

actions (PEA) ou le plan épargne re-

traite (PER). Autant de produits qui

viennent d'être fraîchement créés ou

dépoussiérés dans le cadre de la loi

Pacte.■
par Benoît Toussaint, Afp

Tous droits réservés 2020 La Tribune
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Un ombre plane sur l'assurance construction
Les autorités européennes de régulation de l'assurance se sont préparées depuis de nombreux
mois. Mais une interrogation subsiste en ce qui concerne le secteur de l'assurance construction.

N° 23127
jeudi 30 janvier 2020

Page 28

417 mots - 2 min

FINANCE & MARCHÉS—BANQUE

S ur le papier tout va bien se

passer pour le secteur de l'assu-

rance, malgré le Brexit. « Les contrats

déjà souscrits auprès de compagnies

d'assurances britanniques iront à

leur terme, assure ainsi le régulateur

français (ACPR). Après la période de

transition qui court jusqu'au 31 dé-

cembre, aucun autre ne pourra être

souscrit en l'absence d'une filiale sur

le sol européen. » Les clients euro-

péens des assureurs anglais n'ont

donc aucun souci à se faire.

Fin du passeport

européen : un séisme

Aucun ? Pas si sûr. Le Brexit reste un

séisme pour le secteur de l'assurance.

Les entreprises britanniques perdent

en effet le graal du passeport euro-

péen, qui leur permettait d'opérer

dans l'Union sous le régime de la libre

prestation de service (LPS). Ce dispo-

sitif a permis de renforcer et de flui-

difier la concurrence à l'échelle euro-

péenne, mais il a eu des effets colla-

téraux. Par exemple dans l'assurance

construction. Ces dernières années,

des défaillances en cascade d'assu-

reurs étrangers opérant en LPS - no-

tamment basés à Gibraltar - ont pro-

voqué la faillite de nombreuses PME

du bâtiment et privé un grand

nombre de particuliers de leurs ga-

ranties. Difficile d'estimer l'étendue

des dégâts, mais les professionnels

évoquent des sinistres impayés de

plus de 500 millions d'euros.

Double peine

« En privant les victimes de la pos-

sibilité d'agir sur les bases du droit

européen, le Brexit va rajouter une

couche de difficultés, une sorte de

double peine », souligne Stéphane

Choisez, avocat spécialiste en distri-

bution internationale de l'assurance.

En outre, l'inaccessibilité du marché

anglais et de la chambre des Lloyds -

véritable Bourse du risque très réac-

tive - rendra plus difficile la reprise

des garanties de ces particuliers par

de nouveaux assureurs.

« Par nature, ces dossiers sont très

difficiles à replacer et les courtiers

rencontrent déjà des difficultés »,

confirme Christophe Hautbourg, à la

tête de Planète CSCA, l'organisation

syndicale des courtiers en assu-

rances. Selon lui, les conséquences

de cette crise risquent de se faire sen-

tir sur les dix prochaines années. «

Le temps que de nouveaux sinistres

soient déclarés, ajoute-t-il. C'est

comme un tsunami, la mer s'est reti-

rée mais on ne connaît pas la taille de

la vague. » ■

par Gabriel Nedelec
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Les banques toujours plus puissantes dans l’assurance
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I nexorablement, les banques

continuent à monter en puissance

dans l’assurance-dommages.« Elles

ont désormais des positions qui de-

viennent gênantes pour les autres opé-

rateurs du marché », juge Cyrille

Chartier-Kastler, fondateur et pré-

sident du cabinet Facts & Figures. De

fait, elles détenaient, fin 2018, 26 %

de part de marché en assurance-ha-

bitation et 15 % en assuranceauto-

mobile, selon le baromètre annuel de

l’assurancedommages de Facts & Fi-

gures. Et cette tendance s’est sans

doute accentuée cette année.

Car, à l’heure où les taux bas rognent

les marges des établissements ban-

caires, l’assurance-dommages

constitue une ressource très pré-

cieuse. Elle représente 6 % de chiffre

d’affaires supplémentaire pour les

groupes Crédit agricole, Crédit mu-

tuel et Société générale, évalue

l’étude.

Les banques françaises comptent

donc poursuivre leur of-fensive sur

ce marché estimé à 55 milliards d’eu-

ros et qui augmente de 2,1 % par an

(en 2018). Grâce à leurs agences qui

leur permettent de rencontrer régu-

lièrement leurs clients, elles sont

bien armées pour relever le défi. « Les

agences bancaires deviennent des pe-

tites agences générales d’assurances »,

constate Cyrille Chartier-Kastler. Les

bancassureurs commencent à pré-

sent à s’attaquer au marché des assu-

rances des professionnels et des en-

treprises sur lequel ils sont moins

présents (4 % de part de marché).

Cette situation fragilise les agents

généraux, dont les tarifs sont « trop

élevés » : entre 2012 et 2018, ils ont

perdu 500 000 contrats d’assuran-

ceautomobile et 800 000 en multi-

risque habitation, selon l’étude. Pour

l’heure, les assureurs auraient du mal

à répondre efficacement à l’avancée

des bancassureurs. ■

par Danièle Guinot

Tous droits réservés 2020 Le Figaro
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Tout savoir sur le livret d’épargne populaire

Quatre ménages français sur dix ont accès à ce dispositif de placement peu connu et
pourtant plus intéressant que le livret A.

mardi 28 janvier 2020
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Il est encore peu connu des Français.

Pourtant, le livret d’épargne popu-

laire (LEP), lancé en 1982, est au-

jourd’hui financièrement plus inté-

ressant que le placement chouchou

des ménages qu’est le livret A. La

preuve : alors que la rémunération de

ce dernier livret plongera à 0,5 % à

partir du 1 er février, celui du LEP

passera de 1,25 % à 1 %. Et pourrait

bien grimper un peu dans les mois

qui viennent. Disponible sous condi-

tions de revenus, 40 % des ménages

sont malgré tout éligibles au LEP.

Voici tout ce qu’il faut savoir sur ce

placement si vous souhaitez réorga-

niser votre épargne en 2020.

Qui a le droit d’ouvrir

un LEP ?

Le livret d’épargne populaire est un

placement « réservé aux personnes

disposant de revenus modestes », se-

lon les textes officiels. Sauf qu’en

pratique, 40 % des ménages sont tout

de même éligibles à ce dispositif. Les

conditions ? Il faut tout d’abord être

domicilié fiscalement en France. En-

suite, si vous souhaitez ouvrir un LEP

en 2020, votre banquier regardera le

revenu fiscal de l’année 2018 de votre

foyer fiscal (figurant sur l’avis d’im-

position de 2019). Il ne doit pas dé-

passer certains plafonds, en fonction

de la composition de votre foyer. Par

exemple, si vous êtes célibataire, ce

plafond est fixé à 19 977 € de revenus

annuels pour 2019.

Enfin, sachez qu’un seul LEP peut

être ouvert par personne, dans la li-

mite de deux livrets par foyer fiscal.

Comment ouvrir un

LEP ?

Actuellement, il vous suffit de pré-

senter votre avis d’imposition — ou

de non-imposition — de 2019 à votre

établissement bancaire. Ce docu-

ment fait en effet apparaître votre re-

venu fiscal de 2018 et permet à la

banque de vérifier que vous corres-

pondez aux critères d’éligibilité. Les

justificatifs d’impôt sur le revenu,

mis en ligne avant les avis d’impo-

sition, sont également acceptés. Sa-

chez toutefois que, d’ici quelques

mois, Bercy entend obliger les

banques à accepter les dossiers sans

documents à l’appui. Charge aux éta-

blissements bancaires, ensuite, de

vérifier que leurs clients remplissent

bien les critères. L’objectif du gou-

vernement : ne pas décourager

d’éventuels foyers éligibles, peu en-

clins à communiquer leur avis d’im-

position. Et booster les ouvertures de

LEP, qui plafonnent actuellement à

7 millions de comptes, contre 55 mil-

lions de livrets A.

Comment ça marche ?

Au moment de l’ouverture du LEP,

vous devrez déposer 30 € minimum

sur votre livret. Ensuite, comme pour

le livret A, vous pourrez verser et re-

tirer librement et gratuitement l’ar-

gent disponible sur votre LEP. Les re-

traits et versements doivent toute-

fois être de 10 € minimum. Atten-

tion : le solde du livret doit toujours

rester positif. Enfin, le plafond est

bloqué à 7 700 €, hors intérêts

(contre 22 950 € pour un livret A). En

2014, le montant moyen des LEP

s’élevait à 5 226 €.

Le livret est-il

imposable ?

Non. Le LEP est exonéré d’impôt sur

le revenu et de prélèvements sociaux.

Aucuns frais ne vous seront facturés

à l’ouverture ou à la clôture de votre

compte.

Combien ça me

rapporte ?

Au 1 er février, le taux d’intérêt sera

de 1 % (il sera révisé tous les six

mois). A noter — et c’est l’un des gros

atouts du LEP — qu’il ne peut jamais

descendre sous le niveau de l’infla-

tion. En clair : alors que le livret A at-

teindra son niveau plancher (à 0,5 %)

en février, la rémunération du LEP

grimpera probablement dans les

mois qui viennent. En effet, l’infla-

tion prévue en 2020 est estimée à

1,7 % en moyenne. Si ces chiffres se

vérifient, la rémunération du LEP se-

ra donc de 1,7 %. Sachez que les

sommes déposées produisent des in-

térêts si elles sont placées par quin-

zaines entières. Enfin, au 31 dé-

cembre, les intérêts cumulés sur l’an-

née s’ajoutent alors au capital. Ils
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sont disponibles au 1 er janvier de

l’année suivante.

Et si je ne remplis plus

les conditions ?

Le livret reste ouvert aussi longtemps

que vous respectez les conditions

pour en bénéficier. Si ce n’est plus

le cas, vous devez demander à votre

banque la clôture de votre compte, au

plus tard le 31 mars de la deuxième

année après celle où vous avez pro-

duit pour la dernière fois les pièces

justificatives établissant votre

droit.■
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À compter du 1er février, la

rémunération du placement

préféré des Français va descendre à

0,5 %. À court terme, d'autres livrets

ont des atouts à faire valoir.

Les Français qui placent leurs écono-

mies dans un Livret A vont voir leur

rémunération fondre un peu plus en-

core. À compter du 1er février, le

taux du produit d'épargne star baisse

à 0,5 % (contre 0,75 % depuis 2015).

Ce plancher historique a de quoi dé-

courager les épargnants qui

cherchent à placer leur bas de laine.

« Chaque baisse de taux du Livret A

s'accompagne généralement d'une

décollecte », indique Philippe Crevel,

directeur du Cercle de l'épargne. Il

faut dire qu'il sera difficile de faire

aussi bien qu'en 2019 où les encours

ont atteint un nouveau record (près

de 300 milliards d'euros). Le Livret -

d'épargne populaire, qui s'apprête à

être réformé, est une alternative cré-

dible pour l'épargne de précaution.

« 40 % des Français sont éligibles et

seuls 7 millions de livrets sont ou-

verts », regrettait récemment le mi-

nistre de l'Économie Bruno Le Maire.

Ce livret sous plafond de ressources -

rapporte 0,5 % de plus que le Livret

A. Mais il souffre de démarches admi-

nistratives pesantes qui découragent

les épargnants. Autre choix possible

pour l'épargne à court terme, les li-

vrets dits fiscalisés proposés par les

banques. Certains d'entre eux dis-

posent de taux améliorés, sur 2 à 3

mois, leur permettant d'atteindre

près de 1 % de rentabilité la première

année (mais ils sont imposés à la flat

tax de 30 %). Enfin, les 12-25 ans

peuvent également se tourner vers le

Livret jeune (rémunéré au minimum

à 0,75 %), mais son plafond est limité

à 1 600 €. « Les alternatives existent

mais elles sont peu nombreuses en

matière d'épargne de précaution.

Chaque placement est à regarder au

cas par cas », estime Philippe Crevel.

Les prochains mois seront riches

d'enseignements quant au -

comportement des épargnants.

JORGE CARASSO ■

par Jorge Carasso
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